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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Legion d'honneur
Question écrite n° 9959

Texte de la question

M. Robert Pandraud demande a M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, s'il ne lui parait
pas inopportun de nommer ou promouvoir dans l'ordre de la Legion d'honneur des candidats battus au suffrage
universel dans une election nationale avant un delai de deux ans. Cette situation actuelle, en effet, fait de l'ordre
national une prime de consolation pour certains battus du suffrage universel, ce qui est, bien entendu, tres
dommageable pour le prestige de l'ordre.

Texte de la réponse

Il est rappele qu'en application du code de la Legion d'honneur et de la medaille militaire, les membres du
Gouvernement ont competence pour etablir les propositions de nomination et promotion dans la Legion
d'honneur dans la limite du contingent qui leur est attribue. Ces presentations sont soumises au conseil de
l'Ordre qui se prononce sur leur conformite aux lois, decrets et reglements en vigueur ainsi qu'aux principes
fondamentaux de l'Ordre. Le President de la Republique, grand maitre de la Legion d'honneur dispose
egalement de son propre contingent presente au titre de chacun des ministeres. En outre, il statue en dernier
ressort et signe le decret qui est publie, le moment venu, au Journal officiel. Parmi les textes fondamentaux qui
regissent la Legion d'honneur, l'ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des
assemblees parlementaires dispose en son article 12 : « Les membres des assemblees parlementaires ne
peuvent etre nommes ou promus dans l'Ordre national de la Legion d'honneur ni recevoir la medaille militaire ou
toute autre decoration, sauf pour faits de guerre ou actions d'eclat assimilables a des faits de guerre ». Aucune
regle juridique ne s'oppose donc a la nomination , dans la Legion d'honneur, d'anciens parlementaires qui, dans
les dernieres promotions, pouvaient justifier de 52, 47, 45, 39 et 38 annees de services et de fonctions electives.
Quant a l'opportunite de ces nominations, elle releve de chacune des autorites disposant d'un droit de
presentation, et il n'appartient pas au ministre de la justice de se prononcer sur celle-ci.
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